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La sodomie rend elle intelligente ?

L'adjoint (Vert) au maire de Paris chargé de la Culture Christophe Girard a dénoncé jeudi les propos de l'évêque d'Evry (Essonne), Mgr Michel Dubost, qui s'est étonné mercredi que les Verts soutiennent le mariage des homosexuels.

"Je n'imaginais pas que l'abstinence pût rendre aussi irrespectueux et sectaire", a déclaré par téléphone à l'AFP M. Girard. "Comment un chrétien peut-il tenir des propos d'une telle homophobie? La Bible ne dit-elle pas +aimez vous les uns les autres+?".

L'adjoint (Vert) au maire de Paris a ajouté attendre des excuses, "ne serait-ce que par respect pour le grand nombre de prêtres, évêques et cardinaux homosexuels".

Mgr Dubost avait estimé mercredi "surprenant que les mêmes qui luttent contre les OGM au nom du respect de la nature disent avec le même élan que la nature n'a pas d'importance pour l'homme", au sujet du mariage homosexuel que s'apprête à célébrer le député Vert Noël Mamère à Bègles, en Gironde.

Laïcité : Rencontre du Maire de Paris avec les rabbins du Consistoire israélite de Paris
Communiqué du 13/5/2004
Rencontre du Maire de Paris avec les rabbins du Consistoire israélite de Paris
 

Le maire de Paris et Anne Hidalgo, première adjointe, ont reçu le mercredi 12 mai le grand rabbin de Paris, David Messas et les rabbins du Consistoire israélite de Paris, accompagnés de leurs épouses. Le Président du Consistoire Moïse Cohen a participé également à cette rencontre. 

 

La place du rabbin dans la cité a été au centre de cet entretien amical qui se situe à la veille d’une grande manifestation à laquelle le maire de Paris prendra part dimanche, s’associant par là même à la ferme condamnation des actes antisémites successifs, qui ont malheureusement dominé l’actualité récente. 

Laicité : Fête d’Hanoukah et annulation de la subvention au Festival d’art sacré
Fêter Hanoukah (vu sur le quotidien de National Hebdo)


Moïse Cohen, président du Consistoire de Paris, demande à Bertrand Delanoë d'organiser pour Hanoukah, la fête juive des lumières, une soirée festive à l'Hôtel de Ville de Paris, à l'image de celle qui y est organisée pour la fin du ramadan. On attend que les bouddhistes, les sikhs, les animistes, les shintoïstes, etc., fassent la même demande. Le très tolérant Delanoë ne peut pas la refuser, sauf à faire de l'islam la religion officielle de la Mairie de Paris. Il n'y a que pour les catholiques qu'il n'y aura rien. Et moins que rien: la Ville de Paris vient de décider de supprimer ses subventions au Festival d'art sacré, donc de le condamner à mort, alors qu'il s'ouvrait pourtant de plus en plus à des musiques de traditions non chrétiennes.

Le 
Mondialisation: Cités et gouvernements locaux du monde à l'unisson
Mondialisation: Cités et gouvernements locaux du monde à l'unisson - rapporté par Christian
www.bethel-fr.com 


L'organisation mondiale Cités et Gouvernements locaux unis, présidée par les maires de Paris, Sao Paulo et Pretoria, a été lancée le 5 mai à Paris, au terme de quatre jours de congrès. Parmi ses objectifs : être écoutée par l'ONU, soutenir la coopération décentralisée et la diplomatie des villes. 

Près de 3.000 responsables municipaux du monde entier ont officiellement lancé mercredi 5 mai à Paris la nouvelle organisation mondiale Cités et Gouvernements locaux unis (CGLU), grâce à laquelle ils espèrent notamment se faire reconnaître des Nations unies comme un véritable partenaire. 

"Notre objectif est de faire en sorte que notre organisation parle d'une seule voix pour les grandes et les petites villes et que cette voix puisse être entendue au niveau international", a ainsi déclaré la maire de Sao Paulo (Brésil), Marta Suplicy, désignée à la présidence tricéphale de CGLU aux côtés du maire de Paris, Bertrand Delanoë, et du maire de Pretoria (Afrique du Sud), Smangaliso Mkhatshwa. "Les relations entre l'ONU, les institutions multilatérales et les villes doivent changer", a-t-elle ajouté, au terme du congrès fondateur de cette organisation, qui s'est déroulé du 2 au 5 mai. "Pour la première fois de l'histoire de la démocratie du monde, des élus de petites et grandes villes (...) se sont sentis proches, égaux et déterminés à penser et à agir ensemble", s'est pour sa part félicité Bertrand Delanoë. 

L'assemblée générale ayant confirmé la nomination des trois co-présidents, à laquelle participaient quelque 800 personnes, a en outre procédé à la désignation des 318 membres du conseil mondial, répartis en sept régions (Afrique, Asie-Pacifique, Europe, Russie, Moyen-Orient et Asie occidentale, Amérique latine et Amérique du Nord). 

Poids politique 

CGLU, dont le siège est situé à Barcelone, est né du regroupement de trois réseaux existants : principalement l'Union internationale des autorités locales (Iula, fondée en 1913, qui représente plus de 100 pays) et la Fédération mondiale des cités unies (FMCU, créée il y a 45 ans, avec 1.100 villes de 80 pays), ainsi que Métropolis (créée en 1984, 81 très grandes villes ou agglomérations). 

"La nouvelle organisation est née, et bien née. Elle s'est dotée d'instances statutaires en ordre, elle est légitime", s'est réjouie la secrétaire générale de CGLU, Elisabeth Gateau. "Tout le poids politique que vont apporter les maires de grandes villes comme le maire de Paris ou la maire de Sao Paulo va nous aider à faire autre chose qu'entrouvrir la porte des Nations unies", a-t-elle ajouté. Car pour elle, il est clair que "les relations entre l'ONU, les institutions multilatérales et les villes doivent changer" : "Nous voulons désormais que les grandes politiques des Nations unies soient préparées en connexion avec les villes." 

Parmi ces politiques auxquelles CGLU entend être associée figurent notamment le programme "Objectifs du millénaire pour le développement", dans des domaines tels que l'accès à l'eau ou la lutte contre la pauvreté et les pandémies, dont le Sida. Une exigence inscrite dans la déclaration finale adoptée par les participants lors de la cérémonie de clôture et intitulée "Villes, gouvernements locaux : le futur du développement". 

"L'Internationale des pouvoirs locaux" 

Qualifiant ce congrès d'"historique", le nouveau ministre délégué à la Coopération, Xavier Darcos, a, comme beaucoup d'autres, insisté sur "la montée en puissance des pouvoirs locaux" et leur rôle dans la promotion de la paix et du dialogue. 

L'importance de la coopération internationale décentralisée et de la diplomatie des villes a bien été l'un des thèmes forts du congrès. "CGLU constitue le seuil d'une nouvelle ère vers une coopération décentralisée", a par exemple affirmé la maire d'Athènes, Dora Bakoyannis. "Les collectivités sont plus libres que les Etats", a renchéri le maire de La Haye, Wim Deetman, ajoutant que les collectivités locales pouvaient "agir comme correcteurs des politiques nationales" en matière de prévention des conflits. Pour le maire de Rabat, Omar El Bahraoui, cette nouvelle forme de diplomatie de proximité a déjà donné des résultats encourageants là, précisément, où "la diplomatie des Etats a échoué". 

"Les Etats n'ont pas toujours su gérer les énormes sommes d'argent entre leurs mains. J'ose espérer que l'Internationale des pouvoirs locaux relèvera le défi" en matière de coopération, a de même déclaré le président sénégalais Abdoulaye Wade, qui représentait le Nouveau Partenariat pour le développement de l'Afrique (Nepad). Selon lui, villes et pouvoirs locaux constituent "une nouvelle force intermédiaire" entre les Etats, "qui ont jusqu'à présent confisqué l'initiative", et les ONG. 

Des engagements financiers 

Abdoulaye Wade a appelé les pouvoirs centraux à transférer vers les collectivités locales les ressources financières nécessaires à leur action, tout en précisant que cette coopération décentralisée "n'exclut pas une coopération entre Etats, notamment dans les domaines régaliens". 
Un accord de partenariat a d'ailleurs été signé entre la Banque mondiale et CGLU afin d'améliorer le financement de cette coopération entre les villes et de soutenir de futurs projets. 

Plusieurs collectivités ont elles aussi pris des engagements concrets. Ainsi par exemple, la mairie de Paris a engagé 1,35 million d'euros pour des projets de coopération, notamment à Casablanca, à Soweto pour former des personnels compétents ou à Bujumbura pour aider les orphelins. 
Ou bien encore, les municipalités de Tunis et de Paris ainsi que la province de Rome ont annoncé leur participation au Fonds de solidarité numérique (FSN), une initiative du président sénégalais en faveur de l'accès des pays les plus pauvres aux technologies de l'information et de la communication (voir "Lire aussi sur Localtis" ci-dessous). En notant qu'il a beaucoup été question de cette coopération en matière d'accès au savoir et aux TIC. 

Le prochain grand rendez-vous de CGLU est fixé en novembre à Pékin, où sera établi le calendrier d'action pour les trois prochaines années. Son deuxième congrès mondial aura lieu quant à lui en 2007 sur l'île de Jeju, en Corée du Sud. 

D'après AFP - 06/05/2004 - Copyright Localtis
(AFP) ajouté le 15-5-2004 dans Nouvel Ordre Mondial
Un petite sauterie pour SOS Racisme
SAMEDI 5 JUIN
20h · Soirée à l'occasion des 20 ans de SOS Racisme - Salons de l'Hôtel de Ville

http://www.24heures.ch/home/journal/index.php?Page_ID=12437&id=181040&rubrique_news=all 

5/06/2004 SOS-Racisme fête ses 20 ans
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PARIS (AP) - Le maire de Paris, Bertrand Delanoë, a loué la cohabitation des Parisiens de diverses origines, samedi soir, évoquant un mélange ethnique et religieux qui constitue, selon lui, »sa plus belle richesse» à l'occasion d'une réception consacrée au vingtième anniversaire de SOS-Racisme.
C'est dans la salle des fêtes de l'hôtel de ville que M. Delanoë a accueilli un millier d'invités dont Danielle Mitterrand, Jack Lang, Dominique Strauss-Kahn accompagné d'Anne Sinclair, l'écrivain Marek Halter, Bernard-Henry Lévy et sa compagne l'actrice Arielle Dombasle, ainsi que Pierre Bergé, l'un des parrains de l'organisation antiraciste.
Dans son discours, le maire de Paris a «assuré (son) soutien sans failles et énergique à SOS-Racisme à une époque où l'on constate une montée dangereuse et inquiétante du racisme sous toutes ses formes».
»Paris est faite de femmes et d'hommes dont la couleur de peau, la religion ou l'origine constituent justement sa plus belle richesse. C'est ce Paris que je veux pour porter les valeurs de la République mais pas le Paris qui a livré des juifs aux nazis ou jeté des Algériens dans la Seine», a martelé M. Delanoë, chaudement applaudi par les invités, des militants de base aux vedettes du spectacle et du cinéma. Assis aux premiers rangs, figuraient ainsi les acteurs Michel Boujenah et Jean Benguigui ou les réalisateurs Elie Chouraqui et Yamina Benguigui.
Le président de SOS-Racisme, Dominique Sopo, en présence de ses trois prédécesseurs (Harlem Désir, Malek Boutih et Fodé Sylla), a pris la parole à son tour pour dénoncer «l'inquiétante et affligeante situation que connaît la France où le juif est désigné comme le responsable de tous les maux».
»Notre combat contre le racisme ne sera remporté que par une lutte sans merci contre les replis communautaristes qui voudraient voir les uns se construire contre les autres», a ajouté le président de SOS-Racisme qui a fait allusion à la «tentative d'assassinat» survenue vendredi à Epinay-sur-Seine. Un jeune juif, apparemment identifié au hasard par sa kippa, a été sérieusement blessé d'un coup de couteau infligé par un exalté qui a invoqué le nom d'Allah en commettant son acte. AP
Bg/rao

Le vélo à Paris, «c'était mieux sous Tiberi»
http://www.liberation.fr/page.php?Article=200011
[image: image2.png]



Trois questions à Abel Guggenheim, président de l'association cycliste «Quatre mètres cinquante».

Par Ludovic BLECHER
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lundi 26 avril 2004 (Liberation.fr - 18:23)
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Pourquoi êtes-vous déçu par la politique du vélo de la mairie de Paris ?
La municipalité passe son temps à ressasser les mêmes annonces mais ne fait rien. Par rapport à l'ancienne équipe, la place du vélo n'a pas fait de progrès. Sous Tiberi, beaucoup plus d'aménagements cyclables ont été créés et la concertation avec les usagers était plus soutenue et plus efficace.

Que reprochez-vous concrètement à la municipalité ?
Depuis l'arrivée de Delanoë, il y a eu très peu de création de pistes cyclables. Les autres aménagements promis tardent aussi. Pour le moment aucune porte de Paris et aucune grande place (République, Stalingrad, Châtelet...) n'ont été aménagées. Autre exemple: les maisons Roue Libre (où on peut louer des vélos, les réparer, NDLR). La municipalité prévoit l'ouverture d'une seconde maison Roue Libre en juin, ils en avaient déjà promis cinq pour septembre 2003. Nous sommes devenus septiques.

Vous reprochez aussi à la municipalité, qui annonce la création de 74 kilomètres de pistes depuis mars 2001 (dont 41 km de voies de bus élargies), ses méthodes de calcul...
La mairie de Paris comptabilise dans son total 7,6 km de pistes qui sont situées... hors de Paris! Ce n'est pas très sérieux. Elle tient aussi compte des passerelles et ouvrages qui sont des aires piétonnes autorisées aux vélos mais qui ne sont pas à proprement parler des zones cyclables. C'est aussi abusif de tenir compte des couloirs de bus qui ont été élargis pour permettre aux cyclistes de les emprunter mais qui ne constituent pas un aménagement pour les cyclistes.

Merci Monseigneur ! : "Immeubles en fête" - la mairie de Paris offre l'apéritif aux Parisiens (24/05/2004)
La mairie de Paris offre, pour la deuxième année consécutive, un apéritif gratuit sur la place de l'Hôtel de Ville mardi à la mi-journée, afin de marquer sa participation à l'opération "Immeubles en fête".

"Immeubles en fête", qui incite des riverains à se retrouver autour d'un verre une fois par an, a été lancé en 1999 par un jeune élu parisien, Atanase Perifan et a pris une dimension européenne.

250 chorizos, 200 pizzas, 400 bouteilles de cidres, 400 thés glacés, 500 jus de fruits, 2.000 fromages apéritifs offerts par différents sponsors, seront proposés aux Parisiens et aux visiteurs, ainsi que 40 corbeilles de fruits et de légumes préparés par les restaurants de la Ville.

L'an dernier, plus de 1.500 personnes avaient profité de l'aubaine.

Internationalisme : Quand les candidats européens sautent les frontières 


PARIS (AP) -- Ils ne sont que quelques rares transfuges à tenter l'aventure. Suite à une directive de 1993, un ressortissant d'un des 24 autres pays de l'UE qui habite en France peut s'y présenter aux élections européennes, droit également ouvert aux Français au sein de l'UE. Les amateurs sont pourtant loin d'être légion, tandis que les partis traînent des pieds pour ouvrir leurs listes. 
Pionniers en la matière, les Verts ont expérimenté de longue date les passages de frontières. Aux européennes de juin 1994, Daniel Cohn-Bendit s'était présenté sous les couleurs des Grunen allemands. Cinq ans plus tard, tête de liste des Verts français, il devenait le seul Allemand à représenter la France au Parlement de Strasbourg. Pour les élections du 13 juin, cet électron libre enjambe de nouveau le Rhin, puisqu'il conduira la liste des Grunen. 
Et l'homme fait des émules chez les écologistes. Adjoint Vert au maire de Paris chargé de la culture, Christophe Girard a décidé de se présenter aux européennes à... Rome. La liste des Verts français dans l'Est accueille également une candidate polonaise, Agnieszka Kubas-Couderc, en position non éligible. 
Selon son responsable aux élections Bruno Le Roux, le PS est également «en discussion depuis plusieurs semaines avec les partis socialistes européens». Une «place symbolique» a été réservée à un citoyen britannique, déjà conseiller municipal de Limoges, sur la liste de la région Centre. Le PS tente toujours également de placer l'eurodéputé sortant Olivier Duhamel sur une liste espagnole, malgré «quelques difficultés» de domiciliation. L'UMP, enfin, a frappé fort en plaçant l'ex-pilote de rallye finlandais et eurodéputé sortant Ari Vatanen en deuxième position dans le Sud-Est, à la demande expresse de Jacques Chirac. 
Fondateur de l'association «Les Européens en France» qui promeut les candidatures des non-nationaux, Julian Nundy est toutefois un peu amer. «Les partis nous boudent complètement», regrette-t-il. «J'ai compris quand j'ai vu qu'il n'y avait pas de candidats de l'immigration bien placés aux régionales que ce serait pareil pour nous aux européennes». 
C'est le traité de Maastricht, via la directive du 6 décembre 1993, qui a autorisé les ressortissants d'un Etat membre vivant dans un autre pays européen à s'y présenter aux élections européennes. En France, cette directive a été traduite par la loi du 5 février 1994. Mais les amateurs restent rares: en juin 1994, sur 53 candidats non-nationaux en Europe, un seul a été élu; en juin 1999, sur 62, quatre seulement ont pu siéger au Parlement européen. 
Autre symbole du retard de la construction d'une véritable citoyenneté européenne, le taux d'inscription des résidents non-nationaux reste médiocre. Seuls 3,4% des quelque 1,5 million d'Européens vivant en France s'étaient inscrits sur les listes françaises pour les européennes de 1994 et 4,9% pour celles de 1999. Il est vrai que certains préfèrent voter dans leur pays d'origine. Au niveau européen, la moyenne d'inscription des non-nationaux était de 5,9% en 1994 et de 9% en 1999. 
Les ressortissants des 24 autres pays européens qui seraient tentés par l'aventure électorale en France en juin devront en tout cas remplir plusieurs conditions, comme les Français d'origine: avoir 23 ans révolus le 13 juin, avoir rempli leurs obligations militaires, ne pas être déchus de leurs droits civiques dans leur pays d'origine, avoir leur domicile réel en France ou y résider depuis au moins six mois. Notons, enfin, qu'il est interdit de se présenter dans deux pays différents. AP 

Sur le Net: 
www.europeenfrance.com  


La mairie de Paris finance t elle le premier tournoi sportif gay de Paris ?
Premier Tournoi international de Paris 
Par Quotidien le 27/05/04 (Sport) 

France - Premier Tournoi international de Paris, organisé par la Fédération sportive gaie et lesbienne (FSGL) ce week-end dans la capitale. Plus de 20 pays seront représentés dans une douzaine de sports. Soirée de clôture le dimanche 30 mai à l'Elysée Montmartre, 72 boulevard Rochechouart, Paris 18è. A partir de minuit. PAF: 12 euros.
http://www.paris-tournament.org
http://www.fsgl.org 

Le prochain rendez vous des rac …  Une piscine flottante sur la Seine à Paris
http://www.cyberarchi.com/actus&dossiers/france/default.php?article=2983 
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L’architecte Robert de Busny et le groupement GTM ont été choisis afin de réaliser une piscine flottante sur la Seine dans la capitale. Ce projet s’inscrit à la fois dans une démarche sportive et écologique.
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Depuis la fermeture de la piscine Deligny à Paris en 1993, les habitants de la capitale n’avaient plus la possibilité de se baigner en bord de Seine. Cette situation trouvera bientôt un remède puisque la Ville de Paris a décidé de confier à l’architecte Robert de Busny et au groupement GTM l’étude et la réalisation d’une piscine ‘flottante’, sur les quais de la Seine dans le treizième arrondissement.

Cette piscine sera construite aux abords de la Bibliothèque Nationale de France. Longue de 90 mètres sur 20 de large, la barge dessinée par l’architecte «a été conçue avec le souci de prise en compte des technologies les plus récentes», selon le communiqué de la mairie de Paris. La Ville avait, dès le lancement du programme, décidé d’y intégrer la démarche Haute Qualité Environnementale (HQE). Le concepteur a d’ailleurs proposé une gestion écologique de l’eau : celle-ci est directement prise dans la Seine, traitée pour être rendue potable, retraitée après utilisation avant d’être rejetée dans le fleuve.

Côté équipement, la piscine doit comprendre un bassin sportif de 25 mètres de long par 10 mètres de large, une pataugeoire de 50 m² et divers équipements annexes, comme un solarium, un centre de fitness et un café. Sans compter une zone de plage, afin de pouvoir accueillir 500 personnes, en toute saison, puisqu’il s’agit d’une piscine couverte en hiver.

D’un coût estimé à 15 millions d’euros et en projet depuis 2002, l’établissement balnéaire doit ouvrir ses portes dès l’année 2006.

Le bouffon du système, Michael Moore, star parisienne
http://mesnouvelles.branchez-vous.com/Arts/040604/A060430U.html 

"Paris Cinéma": une 2e édition sur le registre de la proximité 

PARIS (AP) - Montrer plus de films en restant plus proches des cinéphiles. C'est le message qu'ont voulu faire passer le maire de Paris, Bertrand Delanoë, Christophe Girard, son adjoint à la Culture, et Marie-Pierre Macia, la "madame cinéma" de l'Hôtel de ville lors de la présentation vendredi de la 2e édition de "Paris Cinéma" prévu du 30 juin au 13 juillet. 

Quelque 22 films seront donc en compétition, parfois des oeuvres inédites, parfois des films déjà primés dans d'autres festivals. Quatre prix seront remis à l'issue de la compétition dont le très attendu Grand prix du public, auquel s'est dit être très attaché le premier des Parisiens. 

Un hommage spécial sera rendu au cinéma populaire avec la projection en préambule des festivités de "Peur sur la ville" d'Henri Verneuil en présence de Jean-Paul Belmondo, qui sera honoré en fil rouge tout au long de la manifestation. 

Et c'est la Palme d'or cannoise, "Farenheit 9/11" de Michael Moore, qui ouvrira le bal le 1er juillet au Grand Rex, et en avant-première française. 

Cochon interdit : Le Conseil de Paris demande l'arrêt de la soupe identitaire 

BLOC IDENTITAIRE
---------------------------

Communiqué du mardi 8 juin 2004

:: Le Conseil de Paris demande l'arrêt de la soupe identitaire ::

Le Conseil de Paris a demandé aujourd'hui au préfet de police de mettre fin à la soupe populaire organisée par le Bloc identitaire depuis six mois. Pour les Verts, ce rendez-vous est une "véritable provocation" au motif que les repas servis sont largement à base de porc. En effet, certaines associations déclarent qu'il s'agirait d'exclure les SDF de religion musulmane...

Le conseil a voté le voeu à l'unanimité.

L'adjoint PS à la sécurité, Christophe Caresche, a donné un avis favorable à ce voeu dans la mesure où il y aurait trouble à l'ordre public, et demandé que soit appliquée la loi "avec beaucoup de rigueur" afin que ce phénomène ne se développe pas.

Toutefois, le directeur adjoint du cabinet du préfet, Christophe Bay, a précisé que la préfecture était "extrêmement vigilante" mais que "pour le moment, il n'y a pas de trouble à l'ordre public".

Le Bloc identitaire rappelle que la soupe identitaire n'a jamais troublé l'ordre public en six mois d'existence. Ceux qui, en revanche, menacent l'ordre public sont les hommes ou les militants politiques qui, depuis plusieurs jours, exigent dans les médias l'interdiction de cette soupe, voire même qui appellent à l'utilisation de la force physique pour empêcher son déroulement. 
Le seul crime imputé au Bloc identitaire serait de servir des repas à base de viande de cochon ! Or, il n'existe pas à notre connaissance dans les lois de la République une seule ligne interdisant de distribuer du cochon - et seulement du cochon - à des gens ayant faim. Cette loi existe peut-être en Iran ou en Arabie Saoudite mais pas en France. 
Non satisfaits de soutenir des criminels comme Battisti, la gauche bobo (et les Verts en particulier) s'en prend aujourd'hui à une initiative caritative qui s'adresse à des couches défavorisées de notre peuple.

Le Bloc identitaire est, bien évidemment, décidé à poursuivre son action en direction de personnes démunies dans les rues de Paris.
Dans l'immédiat, nous vous invitons à écouter l'intervention de représentants du Bloc identitaire sur les ondes de Radio Courtoisie demain, mercredi à partir de 18h30 (et pour ceux qui vivent en province, en direct sur le site http://www.radiocourtoisie.com/).

--------------------------------------

Mise à jour le mardi 1er juin 2004.
Liste prévisionnelle des projets de délibération soumis au Conseil de Paris,
siégeant en formation de Conseil municipal,
lundi 7 et mardi 8 juin 2004 .

Subvention à l'association "Archives, recherches et cultures lesbiennes"
2004 SG 71 Subvention à l'association "Archives, recherches et cultures lesbiennes" pour son centre de documentation (18e). - Montant : 10.000 euros.

Subvention pour la Techno
2004 DAC 208 Subvention de fonctionnement à l'association "Technopol, association pour la défense, la reconnaissance et la promotion des cultures, des arts et des musiques électroniques" (10e). - Montant : 30.000 euros.

Indépendance de la presse : subvention à la Maison des journalistes
2004 SGRI 23 Subvention compensatrice de loyer à la Maison des journalistes (15e). - Montant : 22.400 euros.

Subvention à l'association "Un cinéma pour Kaboul"
2004 SGRI 49 Subvention à l'association "Un cinéma pour Kaboul" (17e). - Montant : 50.000 euros.

M. Pierre SCHAPIRA (9ème Commission), rapporteur.

Paillotes sur Paris Plage
2004 DU 100 Approbation du cahier des charges proposé aux candidats pour l'attribution d'une buvette sur le site de Paris Plage 2004.

Mme Lyne COHEN-SOLAL (2ème Commission), rapporteure. (rapporteuse ?)

